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A/FCTC/INB5/3

DE LA CONVENTION-CADRE DE L’OMS
5 août 2002

POUR LA LUTTE ANTITABAC


Cinquième session


Point 3 de l’ordre du jour provisoire


Rédaction et négociation de la convention-cadre
de l’OMS pour la lutte antitabac

Textes proposés et définitions soumises pour le nouveau texte
du Président avant le 15 mai 2002

1.
Suite à la séance plénière finale de la quatrième session de l’organe intergouvernemental de négociation, tenue le 23 mars 2002, une note verbale a été adressée à tous les Etats Membres pour les inviter à soumettre au Président de l’organe de négociation, au plus tard le 15 mai 2002, toute autre proposition de texte qu’ils pourraient avoir concernant le projet de convention. Les participants ont également été invités à proposer des définitions pour dix termes de base dont la liste a été établie à l’issue de vastes consultations au cours de la quatrième session.

2.
Donnant suite à cette demande, les Etats Membres et l’organisation d’intégration économique régionale suivants ont proposé des textes : Afrique du Sud, Algérie, Australie, Canada, Chine, Communauté européenne, Cuba, Etats-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Guatemala, Inde (au nom des Etats Membres de la Région OMS de l’Asie du Sud-Est),
 Japon, Mexique, Myanmar, Norvège, Panama, Philippines, République arabe syrienne, République de Corée, Slovaquie et Thaïlande. Ces propositions sont reproduites ci-après.

3.
Le document suivant, faisant référence à la note verbale, a été divisé en deux parties. La partie A contient les textes proposés et la partie B les définitions. La section B.1) fait référence aux définitions des dix termes de base. Certains Etats Membres ont soumis des définitions pour d’autres termes ; la section B.2) concerne ces définitions supplémentaires. On a utilisé l’ordre alphabétique, car des propositions et des commentaires avaient été soumis sur la structure des divers documents de travail des Coprésidents formant la base de discussion au cours de la quatrième session de l’organe intergouvernemental de négociation.

4.
Outre les textes proposés, des explications ont été reçues de certains pays, mais elles n’ont pas été reproduites dans le présent document. Des copies de ces explications sont disponibles sur demande.

A.
TEXTES PROPOSES

A.
Préambule

Texte proposé par le Canada

Les Parties reconnaissent que la consommation de tabac comporte des risques sexospécifiques et que les stratégies de lutte antitabac doivent tenir compte de ces préoccupations, et intégrer un point de vue et prévoir des méthodes tenant compte des différences entre les sexes.

Texte proposé par le Mexique

Le tabac comportant des risques spécifiques, les politiques et stratégies de lutte contre le tabac et ses divers composants doivent comporter des méthodes et des approches sexospécifiques.

C.
Objectif

Aucune proposition de texte n’a été reçue pour l’article C.

D.
Principes directeurs

Texte proposé par le Canada

Les Parties reconnaissent que la consommation de tabac comporte des risques sexospécifiques et que les stratégies de lutte antitabac doivent tenir compte de ces préoccupations, et intégrer un point de vue et prévoir des méthodes tenant compte des différences entre les sexes.

Texte proposé par la Chine

5.
Les mesures de lutte antitabac prises pour protéger la santé humaine ne doivent pas constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable dans le commerce international.

Texte proposé par l’Inde (au nom des Etats Membres de la Région OMS de l’Asie du Sud-Est)

9.
Supprimer.

Texte proposé par le Japon

4.
Supprimer [, y compris la création d’un mécanisme mondial de financement].

5.
Choisir la deuxième option.

Texte proposé par l’Afrique du Sud et soutenu par l’Australie, le Canada, le Mexique et la Nouvelle‑Zélande

La consommation de tabac comporte des risques sexospécifiques. Les stratégies de lutte antitabac et leurs composantes doivent tenir compte de ces préoccupations et comporter expressément des méthodes, des points de vue et des termes sexospécifiques.

Texte proposé par la Thaïlande

Pour atteindre l’objectif de la présente Convention et en mettre en oeuvre les dispositions, les Parties s’inspirent notamment des principes exposés ci-après :

1.
Prévenir et endiguer l’augmentation de la consommation de tabac et en réduire l’impact actuel sur la santé et l’environnement doivent être un impératif de santé publique pour protéger et promouvoir la santé de tous les individus et réduire la morbidité et la mortalité liées au tabac aux niveaux national et mondial par l’application de mesures nationales complètes, multisectorielles et coordonnées et d’actions internationales.

2.
Le grand public devrait être pleinement informé du caractère dépendogène et mortel de la consommation de tabac, et chacun devrait être protégé de l’exposition à la fumée de tabac ambiante et des conséquences pour la santé de la dépendance à l’égard du tabac et de la dépendance nicotinique.

E.
Obligations générales

Texte proposé par l’Inde (au nom des Etats Membres de la Région OMS de l’Asie du Sud-Est)

1.
Chaque Partie élabore, met en oeuvre, actualise périodiquement, examine et exécute, le cas échéant, des stratégies, politiques et dispositions législatives nationales de lutte antitabac multisectorielles et complètes et d’autres programmes nationaux de lutte antitabac tels que des normes, conformément aux dispositions de la présente Convention et de ses Protocoles, le cas échéant.

Texte proposé par l’Afrique du Sud

Les dispositions de la présente Convention représentent des mesure minimales de lutte antitabac, et n’affectent en aucune façon le droit des Parties :

a)
d’adopter des mesures supplémentaires au plan national, pas plus qu’elles n’affectent les mesures déjà prises par une Partie ;

b)
de conclure des accords bilatéraux ou multilatéraux, y compris des accords régionaux ou sous‑régionaux, sur des questions relevant de la Convention ou d’autres questions, pour autant que ces mesures ou accords soient compatibles avec ses obligations au titre de la Convention et des Protocoles y relatifs. Des copies de ces mesures ou accords seront communiquées au secrétariat de la Convention par les Parties concernées.

En cas de conflit entre la Convention et l’un quelconque de ses Protocoles, et tout autre accord international, les mesures visant à protéger et à promouvoir la santé publique prévaudront.

Texte proposé par la Thaïlande

1.
Chaque Partie élabore, met en oeuvre, actualise périodiquement, examine et exécute des stratégies, des politiques et des mesures législatives nationales multisectorielles complètes de lutte antitabac, et autres mesures et programmes nationaux de lutte antitabac tels que des normes, conformément aux dispositions de la Convention et, le cas échéant, des Protocoles y relatifs.

2.
A cette fin, chaque Partie, dans la mesure du possible :

a)
met en place ou renforce, s’il existe déjà, et dote de moyens financiers suffisants un dispositif national de coordination pour la lutte antitabac en se prévalant de la contribution des organismes gouvernementaux pertinents et de la société civile ;

b)
adopte et applique des mesures législatives, exécutives et administratives et coopère avec les autres Parties, afin d’élaborer des politiques appropriées pour prévenir et réduire la consommation de tabac, la dépendance nicotinique et l’exposition à la fumée du tabac.

F.
Mesures financières et fiscales visant à réduire la demande de tabac

Texte proposé par le Japon

1.
Supprimer « et des taxes » et « [progressive] / [coordonnée] ».

Choisir « [mesures] ».

Choisir « [peut constituer] ».

Supprimer « [Les Parties conviennent … produits du tabac.] ».

2.
Sans préjudice du droit souverain des Etats de déterminer leur politique fiscale, chaque Partie s’efforce de tenir compte, si nécessaire, des objectifs nationaux de santé publique relatifs à la consommation de tabac lorsqu’elle fixe la politique nationale en matière de taxation du tabac, en adoptant des mesures législatives, exécutives ou administratives. Ces mesures peuvent comprendre :

a)
Ajouter après « produits du tabac » : « pour une clientèle dont la définition est laissée à la discrétion de chaque Partie ».

b)
Ajouter « appropriées » après « taxes » et supprimer « afin de parvenir à réduire progressivement la consommation du tabac ».

c)
Supprimer.

G.
Mesures autres que financières visant à réduire la demande de tabac

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

1.

b)
l’adoption et l’application de mesures appropriées [, telles que recommandées par l’Organisation mondiale de la Santé / la Conférence des Parties,] réglementant la composition des produits du tabac, reposant sur les normes industrielles mentionnées au b) bis ;

b) bis
la coopération pour l’élaboration et l’harmonisation de normes industrielles connexes, en tenant compte de critères de santé publique, afin de mesurer la teneur et les émissions des produits du tabac, et de vérifier l’exactitude de ces mesures, en consultation avec les organismes internationaux compétents, notamment l’Organisation internationale de Normalisation et l’Organisation mondiale de la Santé, et en tenant compte de l’expérience des laboratoires d’analyse indépendants [et de la Commission du Codex Alimentarius] ;

d)
l’adoption et l’application de mesures [appropriées] pour faire en sorte que :

i)
le conditionnement et l’étiquetage n’assurent pas la promotion d’un produit du tabac par des moyens fallacieux, trompeurs [, infondés] ou [autrement] trompeurs, ou susceptibles de donner une impression erronée quant aux caractéristiques, [ou de minimiser ses] effets sur la santé, risques pour la santé ou émissions du produit [, et d’encourager la consommation] ;

ii)
les expressions [« à faible teneur en goudrons »,] « légères » ou « ultra-légères », ou toute expression [,] / [ou] texte [, marque commerciale, signe figuratif ou autres dessins ou pictogrammes] ne soient utilisés sur aucun paquet d’une manière qui [puisse donner] donne [directement ou indirectement] l’impression qu’un produit du tabac est moins nocif [pour la santé] que d’autres ;

iii)
chaque paquet ou cartouche de produits du tabac :

1)
porte une mise en garde claire, visible et lisible [générale] [dont le texte peut varier], pouvant être accompagnée d’un dessin ou d’un pictogramme, selon ce que prescrivent [qui doit être approuvé par] les autorités nationales sanitaires compétentes et ou conforme aux spécifications de l’Organisation mondiale de la Santé, illustrant les conséquences néfastes de la consommation de tabac [sur la santé] [et d’utiliser un conditionnement standard pour les parties du paquet sur lesquelles n’apparaissent pas les messages obligatoires], conformément à l’annexe [INSERER]. Ces mises en garde figurent en caractères bien visibles sur la partie supérieure du devant du paquet surface la plus visible et/ou deuxième surface la plus visible du paquet et n’occupent pas moins de [vingt-cinq pour cent (25 %)] 35 % [cinquante pour cent (50 %)] de la surface [et de celle du dos] de ces deux surfaces réunies ;

2)
[indique clairement que la vente de produits du tabac aux [personnes de moins de 18 ans] / [mineurs tels que déterminés par la législation nationale] est interdite ;]

3)
donne des informations claires [et utiles] [et, le cas échéant, des données quantitatives pertinentes] sur les constituants toxiques du produit du tabac [et la fumée [les émissions] qu’ils peuvent produire], [en particulier pour les goudrons, la nicotine et le monoxyde de carbone] [, et aussi] ;

4)
porte la mention et l’information sur le produit mentionnée à l’article G.1.c) [ou des données approuvées sous une autre forme] ;

5)
porte l’indication précisée à l’article [INSERER actuel I.3] ;

6)
soit conditionné dans un emballage dont on puisse voir s’il a été altéré.

iv)
toute information textuelle doit apparaître dans la ou les langues principales du pays sur le territoire duquel le produit est mis sur le marché et doit être claire, visible et lisible ; 

Texte proposé par le Japon
1.

d)
l’adoption et l’application des mesures appropriées, compte tenu de la législation nationale, pour que :

ii)
les expressions « à faible teneur en goudrons », « légères » ou « ultra-légères », ou toute autre expression, signe figuratif ou présentation ne donnent pas l’impression qu’un produit du tabac est moins nocif que d’autres ;

iv)
chaque paquet ou cartouche de produits du tabac porte une mise en garde générale claire, visible et lisible, dont le texte peut varier, ainsi qu’un dessin ou un pictogramme, tels que le prescrivent les autorités nationales, illustrant les conséquences néfastes de la consommation de tabac, conformément à l’annexe [INSERER] ; ces mises en garde :

2.
Choisir « [et tant que la publicité est autorisée] ».

Remplacer « et » par « ou » dans l’expression « des mesures législatives, exécutives, administratives et autres ... ».

Remplacer « [éliminer progressivement] / [supprimer progressivement] » par « restreindre de manière appropriée » mais conserver « conformément à leur Constitution nationale ».

Supprimer « notamment au moyen de sous-marques ou de parts de marché, ainsi que la promotion et le parrainage à travers notamment les cadeaux, les coupons, les réductions, les concours et les programmes de fidélisation ».

Supprimer « [dans les deux ans suivant l’entrée en vigueur de la Convention, chaque Partie, agissant individuellement ou en coopération avec les autres Parties, met en oeuvre les dispositions du présent paragraphe] ».

a)
« [en tenant dûment compte des dispositions de sa Constitution, imposer des restrictions appropriées à toutes les formes de publicité et de promotion en vue de réduire l’attrait des produits du tabac pour tous les groupes sociaux [, sans préjudice de règles nationales plus strictes] ; ] ».

b)
Supprimer.

d)
Choisir « [limiter comme il convient] ».

Remplacer « [promotion et] parrainage » par « [promotion de marques du tabac et] parrainage par des marques ».

Supprimer « [, dans les [(...)] / [10] ans suivant l’entrée en vigueur de la Convention ».

e)
Choisir « [restreindre comme il convient] ».

Choisir « de marque du tabac ».

Intégrer l’alinéa a) et l’alinéa e).

Supprimer « [dans les deux ans suivant l’entrée en vigueur de la Convention] ».

Texte proposé par le Mexique

(Tabagisme passif)

1.

a)
l’application, au niveau gouvernemental approprié, des lois et autres mesures efficaces pour assurer une protection systématique contre l’exposition à la fumée du tabac dans les lieux de travail intérieurs, les lieux publics fermés et les transports publics, une attention particulière étant vouée aux groupes à risque particuliers, comme les enfants, les femmes et les personnes âgées ;

(Réglementation de la composition des produits du tabac)
b)
l’adoption de normes réglementant la composition des produits du tabac, notamment les normes applicables aux tests, aux mesures, à la conception, à la fabrication et au traitement de ces produits, qui tiennent compte des différents degrés de sensibilité des hommes et des femmes aux effets nocifs, et la coopération à l’élaboration et à l’harmonisation de ces normes sous l’égide de l’Organisation mondiale de la Santé ;

(Conditionnement et étiquetage)

d)

iv)
chaque paquet ou cartouche de produits du tabac porte une mise en garde générale concernant les différents groupes d’âge, les hommes et les femmes, en fonction de leurs habitudes de consommation, ainsi qu’un dessin ou un pictogramme illustrant les conséquences néfastes de la consommation de tabac, conformément à l’annexe [INSERER] ; ces mises en garde :

(Education, formation et sensibilisation du public)

e)

ii)
faire en sorte que le grand public et notamment les enfants, les jeunes, les femmes et autres groupes vulnérables soient pleinement informés des risques pour la santé de la consommation de tabac et de l’exposition à la fumée du tabac, ainsi que des avantages qu’il y a à cesser de fumer et à adopter un mode de vie sans tabac ;

vii)
organiser des campagnes spécifiques de contre-publicité à l’intention des femmes et des jeunes pour répondre aux stratégies de l’industrie du tabac visant ces groupes.

(Publicité, promotion et parrainage)
2.

d)
adopter des mesures nationales et imposer des restrictions réglementaires appropriées pour faire en sorte que la publicité, la promotion et le parrainage ne contribuent pas à promouvoir un produit du tabac par des moyens fallacieux, tendancieux, trompeurs, associés à des images ou à des stéréotypes féminins et masculins ou susceptibles de donner une impression erronée quant aux caractéristiques, aux effets sur la santé, aux risques ou émissions du produit ;

Texte proposé par la République arabe syrienne
1.

d)

4)
Insérer à la fin du paragraphe : La mise en garde figurant sur les paquets de produits du tabac devrait faire référence au fait que les produits du tabac et le produit de leur combustion contiennent 4000 substances toxiques.

e)

1)
Insérer à la fin du paragraphe : soulignant l’intérêt du conseil sur les effets nocifs de la consommation de produits du tabac et de l’éducation sanitaire.

6)
Insérer à la fin du paragraphe : une référence au rôle important joué par le secteur privé dans la lutte antitabac, en particulier dans la contre-publicité.

Texte proposé par la Thaïlande
1.
Chaque Partie adopte des mesures législatives, administratives et autres et coopère avec les autres Parties pour observer les normes internationales élaborées en consultation avec l’Organisation mondiale de la Santé et d’autres organismes pertinents et pour harmoniser les politiques autres que financières appropriées, afin de réduire la prévalence du tabagisme, de la dépendance nicotinique et de l’exposition à la fumée du tabac. Ces mesures et politiques comprennent notamment :

(Protection du public contre le tabagisme passif)

a)
l’adoption et l’application de lois et l’application d’autres mesures efficaces, aux niveaux gouvernemental et non gouvernemental appropriés, prévoyant une protection systématique contre l’exposition à la fumée du tabac sur les lieux de travail, y compris dans les établissements d’enseignement, les lieux publics et les transports publics ;

(Normalisation de la composition des produits du tabac)

b)
la coopération pour l’élaboration et l’adoption de normes applicables aux tests et aux analyses des constituants toxiques et additifs, à l’élaboration, à la fabrication et au traitement des divers produits du tabac, et la coopération pour l’élaboration et l’harmonisation de ces normes en consultation avec l’Organisation mondiale de la Santé ou autres organismes pertinents ; et, à cette fin, chaque Partie veillera à ce que les coûts d’application de ces mesures soient pleinement couverts par les fabricants de tabac ;

(Réglementation des informations à faire figurer sur les produits du tabac)

c)
l’application et la prise des dispositions nécessaires au respect des mesures concernant la réglementation des informations à faire figurer sur les produits du tabac par tous les fabricants, le cas échéant, par marque, y compris tous les ingrédients et additifs, et tous les constituants de la fumée du tabac, le cas échéant, et une action propre à faciliter l’accès du public à ces informations. Chaque Partie applique les mesures à tous les produits du tabac fabriqués, conditionnés, vendus ou importés pour la vente dans le cadre de sa juridiction ;

(Conditionnement et étiquetage)

d)
l’adoption de mesures appropriées pour que :

i)
les expressions « à faible teneur en goudrons », « légères » ou « ultra-légères » ou toute expression analogue qui ont pour but ou pour effet direct ou indirect de donner l’impression qu’un produit du tabac est moins nocif que d’autres ne soient utilisées sur aucun paquet ou cartouche de produits du tabac ;

ii)
le conditionnement et l’étiquetage n’assurent pas d’une autre manière la promotion d’un produit du tabac par des moyens fallacieux, tendancieux ou trompeurs, ou susceptibles de donner une impression erronée quant aux caractéristiques, effets sur la santé, risques ou émissions du produit ;

iii)
chaque paquet ou cartouche de produits du tabac porte la mention de l’information précisée à l’article [Mesures liées à l’offre de tabac] ;

iv)
chaque paquet ou cartouche de produits du tabac porte l’une des mises en garde dont le texte peut varier ainsi qu’un dessin ou un pictogramme, qui doivent être prescrits ou approuvés par les autorités sanitaires nationales, illustrant les conséquences du tabagisme actif ou passif conformément à l’annexe [INSERER] ; ces mises en garde :

1)
indiquent clairement que la vente de produits du tabac aux personnes et par les personnes de moins de 18 ans est interdite ;

2)
donnent des informations claires sur les émissions toxiques du produit du tabac, notamment les goudrons, la nicotine et le monoxyde de carbone, y compris des mesures effectives de la teneur de la fumée, le cas échéant, pour indiquer la conformité aux normes nationales établies ;

3)
figurent dans la ou les langues principales du pays sur le territoire duquel le produit est mis sur le marché.

(Education, formation et sensibilisation)
e)
la promotion et le renforcement de l’éducation, de la formation et des campagnes de sensibilisation du public, y compris la contre-publicité. A cette fin, chaque Partie doit, le cas échéant :

i)
prévoir et assurer un accès universel à des programmes efficaces et complets d’éducation et de sensibilisation du public aux risques sanitaires de la consommation de tabac et de l’exposition à la fumée du tabac, y compris en utilisant divers médias, sous forme imprimée, audiovisuelle et électronique ;

ii)
faire en sorte que le grand public et notamment les enfants, les jeunes et les groupes vulnérables soient pleinement informés des risques pour la santé liés à la consommation de tabac et à l’exposition à la fumée du tabac, ainsi que des avantages du sevrage tabagique et de modes de vie sans tabac ;

iii)
faciliter l’accès du public à un large éventail d’informations sur l’industrie du tabac pertinentes aux regards des objectifs de la Convention ;

iv)
élaborer et mettre en oeuvre des programmes de formation efficaces et appropriés à la lutte antitabac à l’intention des professionnels de santé, des éducateurs, des dirigeants politiques, des administrateurs et des autres personnes concernées ;

v)
élaborer et appliquer des mesures efficaces et appropriées en matière d’éducation formelle et non formelle relatives à la lutte antitabac à l’intention des étudiants, des jeunes de divers niveaux d’instruction et des jeunes en dehors du milieu scolaire ;

vi)
s’efforcer de promouvoir la participation d’organismes publics et privés et d’organisations non gouvernementales autres que celles liées à l’industrie du tabac, à l’élaboration et à la mise en oeuvre de programmes et de stratégies de lutte antitabac.

(Interdiction de la publicité, de la promotion et du parrainage)
2.
Outre les obligations liées aux autres mesures non financières énoncées à l’article [INSERER], toutes les Parties s’engagent expressément à interdire toutes les formes de publicité directes et indirectes en faveur du tabac, notamment au moyen de sous-marques ou de parts de marché, ainsi que la promotion et le parrainage à travers notamment les cadeaux, les coupons, les réductions, les concours et les programmes de fidélisation, en vue de réduire l’attrait des produits du tabac pour tous les groupes sociaux.

3.
La Conférence des Parties entreprend l’élaboration d’un protocole énonçant les règles et procédures appropriées dans le domaine de la publicité en faveur du tabac, de la promotion et du parrainage.

4.
La Conférence des Parties entreprend l’élaboration d’un protocole énonçant les règles et procédures appropriées dans le domaine de la standardisation de la composition des produits du tabac et de la mesure de la teneur de ces produits, des informations à faire figurer sur ces produits ainsi que du conditionnement et de l’étiquetage des produits du tabac.

H.
Mesures visant à réduire la demande de tabac en rapport avec la dépendance à l’égard du tabac et le sevrage tabagique

Texte proposé par le Mexique

2.

a)
l’organisation de campagnes de promotion et d’éducation comportant une composante sexospécifique et visant à encourager les gens à cesser de fumer ;

c)
la mise sur pied, en priorité dans les centres de santé, de programmes de diagnostic, conseil médical et traitement de la dépendance à l’égard du tabac tenant compte des caractéristiques différentes de cette dépendance chez les hommes et chez les femmes.

Texte proposé par la Thaïlande

1.
Chaque Partie prend toutes les mesures pratiques, efficaces et acceptables du point de vue culturel pour traiter la dépendance à l’égard du tabac et promouvoir le sevrage tabagique.

2.
Compte tenu de la situation nationale, chaque Partie prend les mesures ci-après :

a)
conception, mise en oeuvre et évaluation de campagnes d’éducation et de promotion de la santé visant à encourager le sevrage tabagique et intégration de celles-ci dans les programmes de santé, d’éducation et autres programmes de développement nationaux ;

b)
intégration du traitement de la dépendance à l’égard du tabac, du conseil systématique et des services de conseil sur le sevrage tabagique dans tous les programmes, plans et stratégies nationaux de santé, y compris les programmes de soins primaires dans toutes les zones urbaines et rurales ;

c)
la mise sur pied de programmes communautaires pour le diagnostic, le conseil, l’orientation-recours et le traitement de la dépendance à l’égard du tabac dans les établissements de santé et autres centres de réadaptation.

I.
Mesures concernant l’offre de tabac

Texte proposé par la Chine

8.

c)
interdit totalement l’installation de distributeurs automatiques de tabac dans les pays où il n’en existe pas encore et adopte des mesures pour réduire progressivement le nombre de ces appareils jusqu’à élimination définitive dans les pays où ils existent.

(Octroi de licences)

13.
Chaque Partie, conformément aux moyens dont elle dispose et à ses capacités, réglemente la fabrication et la commercialisation du tabac et des produits du tabac en mettant en place et en appliquant un système d’octroi de licences.

Texte proposé par l’Inde (au nom des Etats Membres de la Région OMS de l’Asie du Sud-Est)

5.

b)
promulgation de lois et/ou renforcement de la législation, avec des sanctions appropriées, interdisant la production et le commerce de cigarettes, de matières premières et autres produits du tabac de contrefaçon et de contrebande, et adoption de mesures appropriées pour faire appliquer cette interdiction ;

c)
adoption de mesures appropriées pour assurer la destruction de toutes les cigarettes et autres produits du tabac de contrebande ou de contrefaçon confisqués.

Texte proposé par le Japon

8.

c)
dispose que des mesures appropriées sont prises pour restreindre strictement l’accès des personnes reconnues comme mineures par la législation nationale aux distributeurs automatiques de tabac et interdit la vente de tabac par Internet aux personnes reconnues comme mineurs par la législation nationale.

10.
Chaque Partie, compte tenu de ses capacités, interdit la vente de cigarettes à l’unité ou par paquets de [10] / [20] cigarettes, si cela est nécessaire pour empêcher la vente de produits du tabac aux mineurs.

15.
Supprimer.

Texte proposé par la Thaïlande

(Elimination de la fourniture aux jeunes et par les jeunes)

8.
Chaque Partie, dans la mesure du possible, interdit la vente et la fourniture de tabac aux et par les personnes de moins de 18 ans ; à cette fin, chaque Partie :

a)
dispose que tous les fournisseurs de produits du tabac sont tenus d’afficher au point de vente et de distribution un avertissement indiquant que la vente et la distribution de produits du tabac aux personnes de moins de 18 ans sont interdites ;

b)
dispose que tous les vendeurs et distributeurs de produits du tabac vérifient que chaque acheteur de produits du tabac a atteint l’âge de 18 ans ;

c)
interdit les distributeurs automatiques de tabac et la vente de tabac par Internet.

9.
Chaque Partie prend des mesures appropriées pour interdire la vente et la distribution de produits du tabac aux personnes de moins de 18 ans.

10.
Chaque Partie, compte tenu de ses capacités, veille au respect des paragraphes 8 et 9 ci-dessus, et prend des sanctions appropriées contre les vendeurs et les distributeurs en cas de violation des mesures interdisant la vente de produits du tabac.

11.
Chaque Partie prend des mesures juridiques et autres mesures appropriées pour qu’aucune sanction pénale ne soit prise à l’encontre des personnes de moins de 18 ans à la suite de la vente ou de l’achat de produits du tabac pour leur consommation personnelle.

J.
Indemnisation et responsabilité

Texte proposé par l’Algérie

1.
Chaque Partie renforce, par une législation spécifique, les mesures législatives en vertu desquelles il est possible d’invoquer la responsabilité civile des fabricants et importateurs de tabac pour les dommages entraînés par la consommation de produits du tabac.

2.
Chaque Partie introduit des sanctions pénales, ou renforce celles qui existent, en cas d’infraction aux dispositions législatives et réglementaires de la lutte antitabac.

3.
Chaque Partie coopère avec les autres Parties pour invoquer la responsabilité des fabricants de tabac, en fournissant au secrétariat de la Convention et aux Parties intéressées :

· les informations pertinentes en sa possession sur les effets de la consommation de produits du tabac sur la santé ;

· des informations sur la législation et les réglementations en vigueur dans le pays et toute décision pertinente prise par les tribunaux nationaux.

Texte proposé par le Japon
J.
Supprimer.

Texte proposé par le Panama

Principes :
1.
Les Parties reconnaissent que les produits du tabac sont des substances nocives dont la consommation entraîne des atteintes considérables pour la santé.

2.
Les Parties conviennent de s’abstenir d’adopter des politiques susceptibles d’encourager ou de promouvoir la consommation de tabac ou qui les empêchent de donner la primauté à la santé de leur population.

3.
Les Parties reconnaissent aussi que le commerce illicite des produits du tabac affecte l’économie et les recettes de l’Etat et affaiblit les programmes de santé des pays concernant la lutte antitabac, et conviennent d’adopter des mesures collectives pour lutter contre ces actes.

4.
L’industrie du tabac est responsable des atteintes à la santé publique découlant de la violation des dispositions de la présente Convention et des Protocoles y relatifs ainsi que des règlements sanitaires adoptés par les Etats Parties sur la base de ces instruments.

Chaque Etat Partie, en coordination avec les autres Parties et sur la base des principes énoncés dans la présente Convention, adopte toutes les mesures nécessaires pour concevoir un dispositif de responsabilité et d’indemnisation dans le cadre de sa juridiction. Chaque Etat définit ce qu’il entend par responsabilité et indemnisation conformément aux principes régissant la présente Convention.

a)
les gouvernements sont responsables par omission en ce qui concerne le commerce illicite des produits du tabac, conformément aux dispositions de la présente Convention ;

b)
l’industrie du tabac, toute personne physique ou morale concernée par le conditionnement et l’étiquetage ainsi que toute personne faisant de la publicité en faveur du tabac sont civilement responsables du non-respect de la réglementation des Etats Parties adoptée conformément aux dispositions de la présente Convention et des Protocoles y relatifs ;

c)
les conditions de la responsabilité de l’indemnisation en cas d’atteinte à la santé, notamment le plafond de l’indemnisation, sont définies dans le cadre de la juridiction des Etats Parties, en coordination avec les autres Parties et compte tenu de la situation particulière de chaque Partie ;

d)
les plaignants sont habilités à choisir de saisir les tribunaux de leur lieu de domicile (lex domicilii) ou du lieu où ils exercent leurs activités (lex loci) ;

e)
les Etats Parties s’accordent une assistance juridique mutuelle en matière d’enquêtes, de procédures judiciaires et, en particulier, d’exécution des arrêts ou d’accès aux tribunaux nationaux concernant les infractions visées par la présente Convention et les Protocoles y relatifs ;

f)
les Etats Parties, compte tenu des situations particulières prévalant sur chaque territoire, collaborent pour harmoniser leur législation et autres mesures afin de mettre en place une procédure judiciaire analogue concernant les préjudices liés au tabac. A cette fin, la mise au point d’une loi type en coopération avec l’Organisation mondiale de la Santé doit être envisagée ;

g)
le non-respect par l’industrie du tabac des normes énoncées dans la présente Convention concernant notamment la composition des produits du tabac, le conditionnement et l’étiquetage constitue un commencement de preuve de nature à engager la responsabilité ;

h)
concernant les atteintes à la santé découlant de la consommation de tabac et du tabagisme passif, l’Organisation mondiale de la Santé mettra en place un comité consultatif d’experts chargé notamment de constituer une base de données techniques et scientifiques à la disposition des Etats Parties pour les aider dans leurs activités législatives et judiciaires. Cette base de données doit être examinée et mise à jour périodiquement pour tenir compte des progrès scientifiques ;

i)
la Conférence des Parties entame la préparation d’un mécanisme afin d’établir un fonds spécial d’indemnisation pour les atteintes à la santé découlant de la consommation de produits du tabac ; le fonds sera financé par la taxation directe de l’industrie du tabac (conformément au principe du « pollueur-payeur »).

Les Etats Parties prient le secrétariat de la Convention de créer un groupe d’experts chargé d’élaborer les protocoles sur l’indemnisation et la responsabilité.

Le Panama préférerait que les textes proposés par la Norvège
 figurent dans un protocole.

Texte proposé par la Norvège
1.
Les Parties reconnaissent que les approches internationales en matière d’indemnisation et de responsabilité sont des moyens importants pour compenser les préjudices causés par l’usage du tabac.

2.
Chaque Partie, dans la mesure du possible compte tenu des moyens dont elle dispose et de ses capacités :

a)
fournit les documents pertinents disponibles sur les effets sanitaires découlant de l’usage des produits du tabac ;

b)
réunit et met à la disposition des autres Parties tous les documents – y compris les documents relatifs aux activités de l’industrie du tabac – produits pendant et après l’examen, par les organes judiciaires ou administratifs, de différends liés à l’indemnisation d’atteintes à la santé causées par l’usage de produits du tabac ;

c)
réunit et tient à jour une base de données sur les lois et règlements nationaux et infranationaux en matière d’indemnisation et de responsabilité pour les atteintes à la santé causées par l’usage des produits du tabac ;

d)
fournit des informations aux plaignants potentiels sur ces lois et règlements et sur tout système correspondant de responsabilité internationale fondé sur le produit et sa transformation ;

e)
promulgue des lois nationales prévoyant une responsabilité pénale en cas d’activité contraire aux dispositions de la Convention.

3.
Le secrétariat de la Convention :

a)
réunit et met à la disposition des Parties tous les documents juridiques présentant un intérêt général à l’intention des plaignants éventuels dans les affaires visées ci-dessus au paragraphe 2.b) ;

b)
réunit et met à la disposition des Parties tous les documents produits par les plaignants et l’industrie du tabac dans de telles affaires ;

c)
aide, lorsque cela est nécessaire et qu’il en est prié, les Parties et les plaignants individuels à supporter les coûts sociaux et sanitaires imputables à l’utilisation des produits du tabac ;

d)
entreprend, à l’intention des Parties, la création de lois types sur l’indemnisation et la responsabilité pour les atteintes à la santé causées par l’usage des produits du tabac.

4.
La Conférence des Parties entreprend l’élaboration d’un protocole à la Convention couvrant les éléments ci-après :

a)
l’harmonisation des lois nationales afin de rendre les sociétés internationales et nationales productrices de tabac responsables devant les citoyens des différents pays pour les atteintes à la santé causées par l’usage des produits du tabac ;

b)
la mise en place d’un fonds spécial d’indemnisation pour les atteintes à la santé causées par l’usage des produits du tabac, financé par la taxation directe de l’industrie du tabac (conformément au principe du « pollueur-payeur »).

Texte proposé par l’Afrique du Sud
Le texte proposé pour cette clause devrait au minimum prévoir des réparations en cas de préjudice environnemental, y compris des ordonnances de remise en état.

K.
Surveillance, recherche et échange d’informations

Texte proposé par le Mexique
1.
Les Parties mettent en place des programmes communs ou complémentaires de surveillance nationale, régionale et mondiale de l’ampleur, des tendances, des déterminants et des conséquences de la consommation de tabac qui comportent une perspective sexospécifique. Dans la mesure du possible, les Parties intègrent les programmes de surveillance du tabagisme aux programmes de surveillance de la santé aux niveaux national, régional et mondial. A cette fin, chaque Partie, compte tenu des moyens dont elle dispose et de ses capacités :

a)
met en place, progressivement et selon les besoins, un système national de surveillance épidémiologique de la consommation de tabac, les rapports étant ventilés par âge et par sexe, en mettant à jour périodiquement les indicateurs sanitaires et économiques de façon à suivre l’évolution du problème et l’impact de la lutte contre la consommation de tabac ;

2.

a)
coopérer, directement ou par l’intermédiaire des organismes internationaux compétents, à la conduite de recherches et d’évaluations scientifiques prenant en compte des considérations sexospécifiques, comme spécifié dans l’annexe [INSERER] ;

b)
promouvoir et encourager les recherches qui comportent une perspective sexospécifique et qui contribuent à réduire la consommation de tabac et les préjudices liés à l’usage du tabac, en particulier dans les pays en développement, en tenant pleinement compte des recommandations de la Conférence des Parties.

Texte proposé par la Thaïlande 
2.
Les Parties entreprennent d’élaborer, de promouvoir et de coordonner dans la mesure du possible des programmes de recherche nationaux, régionaux et mondiaux aux fins de la présente Convention. A cette fin, chaque Partie, conformément aux moyens dont elle dispose et à ses capacités :

a)
entreprend, directement ou par l’intermédiaire des organismes internationaux compétents, des activités de recherche et d’évaluation scientifique, et y coopère, comme indiqué dans l’annexe [INSERER] ;

Note de bas de page a) se lisant comme suit :

Il a été suggéré d’ajouter le texte suivant au début du paragraphe K.2.a) : « établir un système national approprié de surveillance épidémiologique du tabagisme et ... ». Toutefois, il a été convenu que cette référence pouvait être exclue puisque la surveillance épidémiologique est déjà abordée au paragraphe K.1.

b)
s’attache à promouvoir et encourager les activités de recherche contribuant à réduire la consommation de tabac et ses méfaits, en particulier dans les pays en développement, en tenant pleinement compte des recommandations de la Conférence des Parties et, le cas échéant, en coopération avec l’Organisation mondiale de la Santé et d’autres organes compétents, qui ne soient pas liés à l’industrie du tabac ;

c)
encourage et renforce la formation et le soutien pour toutes les personnes engagées dans des activités de lutte antitabac, y compris la recherche, la mise en oeuvre et l’évaluation ;

d)
encourage les activités de recherche destinées à accélérer la diversification des cultures, particulièrement dans les pays en développement ;

e)
encourage les activités de recherche sur les comportements et attitudes.

L.
Coopération scientifique, technique et juridique
Texte proposé par l’Inde (au nom des Etats Membres de la Région OMS de l’Asie du Sud-Est)
1.

b)

ii)
Note de bas de page se lisant comme suit :

Bien que le mot « trouver » figure dans le texte de Jakarta, il n’a pas été soumis comme proposition de texte pendant la deuxième session de l’organe intergouvernemental de négociation. Aussi les pays de la Région de l’Asie du Sud-Est envisagent-ils de soumettre ce texte comme proposition à la troisième session de l’organe intergouvernemental de négociation.

Texte proposé par le Mexique
1.

b)

i)
établir une base législative solide ainsi que des programmes techniques, et aider à traiter la dépendance à l’égard du tabac de façon à tenir compte des caractéristiques particulières de la dépendance chez les hommes et chez les femmes ;

M.
Conférence des Parties
Texte proposé par le Canada
1.
La Conférence des Parties adopte un budget qui prévoit les dépenses du secrétariat.

2.
Chaque Partie paie sa contribution conformément à un barème des contributions fondé sur le barème des contributions au budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies, convenablement ajusté pour tenir compte de la différence de composition entre les deux entités.

3.
La Conférence des Parties peut aussi recevoir et utiliser des contributions volontaires ainsi que des fonds supplémentaires, conformément aux critères pertinents qu’elle adoptera.

Texte proposé par le Mexique
4.

e)
fait en sorte que les mesures législatives, exécutives et administratives et les mesures de lutte antitabac adoptées par les Parties soient conçues, mises en oeuvre et évaluées d’un point de vue sexospécifique.

N.
Secrétariat

Aucune proposition de texte n’a été reçue pour l’article N.

O.
Soutien de l’Organisation mondiale de la Santé

Aucune proposition de texte n’a été reçue pour l’article O.

P.
Notification et mise en oeuvre

Texte proposé par la République arabe syrienne

1.
Insérer le membre de phrase suivant à la fin du paragraphe P.1 : « le texte devrait comprendre une référence à la présence d’un formulaire normalisé pour l’établissement des rapports à soumettre au secrétariat de la Convention ; ce formulaire pourrait être joint au texte de la Convention.».

Q.
Ressources financières

Texte proposé par l’Inde (au nom des Etats Membres de la Région OMS de l’Asie du Sud-Est)

2.

a)
le fonds multilatéral mentionné au paragraphe 2 ci-dessus sera financé notamment par une taxe à l’exportation sur les produits du tabac manufacturés. Ce fonds sera également financé volontairement par les Parties et, dans certains cas particuliers, sur décision de la Conférence des Parties, par des sources non gouvernementales ;

b)
le fonds multilatéral mentionné au paragraphe 2 sera utilisé pour financer notamment la reconversion économique des cultivateurs et travailleurs du tabac, le transfert de technologie pour les programmes de sevrage, la création des laboratoires d’analyses requis au titre de la Convention et toute autre activité destinée à répondre aux objectifs de la Convention.

Texte proposé par le Japon

2.
Supprimer.

R.
Règlement des différends

Texte proposé par le Japon

8.
Supprimer.

S.
Elaboration ultérieure de la Convention

Aucune proposition de texte n’a été reçue pour l’article S.

T.
Clauses finales

Aucune proposition de texte n’a été reçue pour l’article T.

Mesures qui ne peuvent être classées sous aucun article existant

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Insérer une note de bas de page lors de la première utilisation du terme « national » : L’emploi du terme « national » recouvre, le cas échéant, également les organisations d’intégration économique régionale.

Texte proposé par le Panama

A transférer dans le protocole sur la contrebande :

a)
toute personne qui soutient, finance ou facilite par quelque autre moyen le commerce illicite de produits du tabac fera l’objet de sanctions pénales, telles que déterminées par le droit interne, pouvant aller jusqu’à la privation de liberté et/ou la confiscation des revenus délictueux, ou par la juridiction de l’Etat Partie ;

b)
sans préjudice de l’alinéa a), les personnes morales y compris les producteurs, les importateurs et les exportateurs seront tenus pour responsables civilement des préjudices qu’ils ont entraînés du fait du commerce illicite de produits du tabac pour l’intérêt d’Etats ou des entreprises engagés dans le commerce légal de ces produits sur le même marché ;

Législation nationale : atteintes à la santé

a)
les distributeurs de produits du tabac au détail sont responsables civilement de la vente de tabac aux mineurs ;

b)
les fumeurs qui exposent d’autres personnes à la fumée dans les lieux de travail fermés sont passibles de sanctions administratives ;

Normalisation

L’Organisation mondiale de la Santé, en coopération avec les secteurs public et privé, établira une série de normes pour les produits du tabac afin de réduire les effets nocifs pour la santé de ces produits. Ces normes seront adoptées par la Conférence des Parties qui mettra également en place un système de surveillance et de suivi.

Texte proposé par les Philippines

Chaque Partie reconnaît les risques pour la santé et le caractère dépendogène de la nicotine, constituant du tabac. Chaque Partie s’efforce donc, dans la mesure du possible, de classer la nicotine comme une drogue dangereuse/réglementée et d’agir en conséquence conformément à son droit interne et à ses réglementations.

Texte proposé par l’Afrique du Sud

Mesures relatives à la protection de l’environnement

1.
Afin de protéger l’environnement :

a)
le principe de précaution est largement appliqué par les Parties. Lorsqu’il y a menace de dommages graves, l’absence de certitude scientifique ne doit pas être utilisée comme motif pour remettre l’application de mesures d’un bon rapport coût/efficacité pour prévenir la dégradation de l’environnement ;

b)
les Parties appliquent le principe du « pollueur-payeur ». Lorsque la dégradation de l’environnement s’avère imputable à des activités liées au tabac, l’entreprise pour le compte de laquelle l’activité a été pratiquée devra verser une indemnisation pour les dégâts causés et/ou payer les frais de remise en état de l’environnement ;

2.
Chaque Partie prend des mesures pour contraindre l’industrie du tabac à assumer la responsabilité du traitement du tabac et investit dans des technologies nouvelles de traitement du tabac n’utilisant pas le bois de chauffage.

3.
Chaque Partie prend des mesures pour faire en sorte que l’industrie du tabac assure la formation des travailleurs engagés dans la culture du tabac à l’utilisation des pesticides et la fourniture de vêtements et de matériel de protection en cas d’application de pesticides.

4.
Chaque Partie prend des mesures pour exiger de l’industrie du tabac qu’elle investisse dans la recherche d’alternatives aux pesticides et ne permette pas l’utilisation de pesticides pouvant être dangereux pour la santé et pour l’environnement.

5.
Chaque Partie prend des mesures pour contrôler l’utilisation des pesticides et du bois de chauffage dans la culture et le traitement du tabac.

6.
Chaque Partie exige de l’industrie du tabac qu’elle entreprenne périodiquement des études d’impact sur l’environnement et rende publics les résultats de ces études.

B.
DEFINITIONS

Section 1

1.
Publicité/parrainage/promotion

2.
Commerce illicite

3.
Tabagisme passif

4.
Lieu public

5.
Organisations d’intégration économique régionale

6.
Coopération technique

7.
Lutte antitabac/stratégie de lutte antitabac

8.
Industrie du tabac

9.
Produits du tabac

10.
Groupes vulnérables

1.
Publicité/parrainage/promotion

Texte proposé par Cuba

Ces termes recouvrent les techniques ou méthodes utilisées par l’industrie du tabac pour familiariser les gens avec les produits du tabac et les encourager à les consommer et, ainsi, accroître leurs ventes. Le parrainage est un cas particulier et se définit comme une stratégie publicitaire employée par l’industrie du tabac pour promouvoir indirectement la consommation de produits du tabac, comme lorsque l’industrie du tabac fournit un soutien financier à des manifestations populaires telles que des manifestations sportives, artistiques ou culturelles, ou à des personnalités telles que des sportifs ou des artistes, des hommes politiques, etc. qui, en tant que dirigeants d’opinion, encouragent la consommation de certains produits du tabac.

Texte proposé par le Myanmar

L’intention d’appeler l’attention des particuliers ou du grand public sur un produit du tabac, ses noms de marque, marques commerciales, emblèmes ou autres signes distinctifs, et d’en promouvoir les caractéristiques, explicitement ou implicitement, directement ou indirectement, afin d’en promouvoir la vente.

a)
Publicité

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Toute forme de communication, de recommandation ou d’action commerciale visant à promouvoir un produit du tabac ou du papier à cigarettes.

Texte proposé par le Guatemala

Tous les moyens actuellement utilisés pour diffuser des messages commerciaux et tout autre moyen pouvant être mis au point à l’avenir.

Texte proposé par le Japon

Toute communication émanant d’une société productrice de tabac ou en son nom qui a pour but d’encourager le consommateur à choisir une marque de produit du tabac plutôt qu’une autre, pour autant toutefois que l’utilisation de tous termes, figures, dessins, expressions ou autre présentation sur l’étiquette et/ou le conditionnement du produit du tabac ne constituent pas une publicité.

Texte proposé par le Mexique

Activité qui englobe la totalité du processus d’élaboration, planification, production et diffusion de messages publicitaires à travers tout moyen de communication de masse, intermédiaire ou interpersonnel, qu’il soit commercial ou non commercial, explicite ou implicite, direct ou indirect, dont le but est de promouvoir les produits du tabac, l’habitude de fumer ou d’autres modes de consommation du tabac.

Texte proposé par le Panama

Toute forme de communication commerciale ou non commerciale dont le but ou l’effet direct ou indirect est de promouvoir un produit du tabac, y compris la publicité qui, sans mentionner expressément le produit du tabac, utilise des noms de marque, des marques déposées, des emblèmes ou d’autres signes distinctifs de produits du tabac.

Document A/FCTC/WG2/4, p. 3

Texte proposé par la Slovaquie

La publicité couvre tout signe visuel ou acoustique présenté dans le but de développer le besoin de fumer, en créant des besoins de consommation immédiats ou futurs.

Texte proposé par la République arabe syrienne

L’utilisation de toute forme de communication pour appeler l’attention d’un individu ou d’un groupe visant à influer (directement ou indirectement) sur le comportement et la conduite, concernant l’achat (le but ici est d’acheter ou d’encourager la vente) et/ou la pensée (le but est alors de convaincre).

b)
Promotion

Texte proposé par le Guatemala

Les activités stratégiques de marques de produits liées au tabac et aux produits du tabac pendant une période limitée, telles que l’attribution de prix ou de remises ou l’organisation de loteries afin d’accroître la vente de produits.

Texte proposé par le Japon

Toute manifestation ou activité organisée par l’industrie du tabac ou pour son compte dans le but de promouvoir une marque de produits du tabac, pour autant que cette manifestation ou cette activité n’ait lieu que grâce au financement qui lui est ainsi apporté.

Texte proposé par le Mexique

Toute technique visant à communiquer aux acheteurs potentiels, de façon directe ou persuasive, des informations sur un produit du tabac, y compris des informations sur son prix et la distribution, et la distribution ou la vente d’articles promotionnels susceptibles de développer des attitudes, des idées et des comportements favorables à ce produit.

Texte proposé par la République arabe syrienne

Le fait de stimuler la demande de biens par la publicité, mais aussi par les manifestations spéciales destinées à appeler l’attention et à susciter l’intérêt des consommateurs.

c)
Parrainage

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Toute forme de contribution en faveur d’une manifestation, d’une activité ou d’une personne susceptible de promouvoir un produit du tabac.

Texte proposé par le Guatemala

Le fait de protéger, favoriser ou aider une entreprise liée au tabac et aux produits du tabac.

Texte proposé par le Japon

Toute contribution publique ou privée, faite dans le but de promouvoir une marque de produits du tabac, à un tiers organisant une manifestation, une équipe ou une activité, à condition que cette manifestation, cette équipe ou cette activité existent tout de même sans cette contribution.

Texte proposé par le Mexique

Tout soutien financier, en nature ou autre forme de soutien, fourni directement ou indirectement en vue de promouvoir, ou avec effet de promouvoir une personne physique ou morale ou d’organiser toute activité ou manifestation qui est liée aux produits du tabac.

Texte proposé par le Panama

Toute contribution commerciale ou non commerciale, publique ou privée, à une manifestation ou une activité qui a pour but ou pour effet de promouvoir directement ou indirectement un produit du tabac. Exemple : le programme « The Power is Yours ».

Document A/FCTC/WG2/4, p. 3

Texte proposé par la Slovaquie

Tout soutien direct ou indirect déterminé par la loi dans le but de présenter des marques ou toute activité liée à l’objet des activités du parrain.

Texte proposé par la République arabe syrienne

Toute contribution publique ou privée, commerciale ou non commerciale, à une manifestation, une activité ou une occasion (célébration) dont le but est de promouvoir un produit ou une idée.

2.
Commerce illicite

Texte proposé par l’Australie

Commerce illégal du tabac sous une forme quelconque, y compris les graines de tabac, la plante ou les feuilles, à l’intérieur ou à l’extérieur des frontières du pays ou entre deux pays. Peut comprendre l’importation et l’exportation, et la possession dans le but de vendre ou de distribuer à d’autres. Il y a commerce illégal du tabac lorsque les personnes concernées ne respectent pas l’ensemble des autorisations, licences, restrictions ou exigences et ne paient pas toutes les taxes applicables.

Compilation de la définition figurant dans Demand Reduction: A Glossary of Terms, 
Bureau du Contrôle des Drogues et de la Prévention du Crime, ONU, New York, 2000, 
et commentaires de l’Australian Taxation Office

Texte proposé par Cuba

Tout commerce illégal de produits du tabac, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur des frontières.

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Toute pratique non autorisée par la loi liée à la production, la détention, la manipulation, le déplacement ou la vente de produits du tabac.

Texte proposé par le Guatemala

Activité commerciale ou autre contraire aux normes légales de l’Etat et dont le but est d’obtenir des profits ou des bénéfices à travers la vente, la transformation ou l’achat de tabac et de produits du tabac.

Texte proposé par le Myanmar

Commerce illégal de tabac ou de produits du tabac à l’intérieur des frontières du pays ou à l’extérieur, ou entre le pays et un autre pays.

Texte proposé par le Panama

Echange illégal de tabac et de produits, marchandises et/ou services connexes.

Amendé par le Panama à partir du texte établi par le secrétariat
de l’organe intergouvernemental de négociation

Texte proposé par la République arabe syrienne

Culture, fabrication, distribution, vente, exportation ou importation de tabac brut, de produits du tabac bruts et des substances nécessaires à son obtention, sans autorisation de l’autorité compétente, ainsi que contrebande.

3.
Tabagisme passif

Texte proposé par l’Australie

Exposition à la fumée du tabac ou aux substances chimiques présentes dans la fumée du tabac sans qu’il y ait à proprement parler acte de fumer. L’expression se réfère généralement à une situation dans laquelle une personne respire de la fumée émise dans un environnement par d’autres personnes en train de fumer. On parle alors de « fumée du tabac ambiante ».

National Response to Passive Smoking in Enclosed Public Places and Workplaces: A Background Paper, novembre 2000, National Public Health Partnership Publication, Melbourne, Australie
Texte proposé par Cuba

On entend par là que les fumeurs passifs, bien qu’ils ne fument pas volontairement, sont contraints d’inhaler la fumée de produits du tabac parce qu’ils sont obligés d’être en contact pendant un certain temps avec des fumeurs actifs, ce qui présente un danger accru dans les locaux fermés. L’expression englobe toutes les personnes qui vivent avec des fumeurs, que ce soit à la maison, sur leur lieu de travail, à l’école ou dans des salles de réunion ou autres lieux. Si une femme enceinte fume, son futur enfant est également un fumeur involontaire, car les composantes de la fumée du tabac passent à travers le placenta.

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Exposition d’un individu à la fumée d’un produit du tabac qui a été ou est fumé par une autre personne.

Texte proposé par le Guatemala

L’intoxication d’une ou de plusieurs personnes exposées à travers l’environnement ou à travers une autre voie au tabac ou aux produits du tabac.

Texte proposé par le Japon

Inhalation involontaire par une personne de fumée du tabac émise par d’autres personnes fumant dans un environnement fermé ou l’équivalent.

Texte proposé par le Mexique

Exposition involontaire à la fumée produite par la combustion du tabac et son conditionnement qui, en polluant l’environnement, conduit à l’inhalation forcée, ou qui atteint le produit de la conception à travers le sang pendant la grossesse et représente un risque pour la santé de toutes les personnes exposées.

Texte proposé par le Myanmar

L’inhalation involontaire de fumée par une personne à partir de sources autres que le fait de fumer directement un produit du tabac.

Texte proposé par la Norvège

Synonyme de « tabagisme forcé » et de « tabagisme secondaire ». Le fait d’inhaler la « fumée de tabac ambiante ». Celle-ci est principalement constituée par la combustion d’une cigarette ou d’autres produits du tabac (fumée secondaire), mais contient également la fumée exhalée par les fumeurs.

Texte proposé par le Panama

Se réfère au mélange de fumée produit par la combustion du tabac et son conditionnement, inhalée par une personne autre que le fumeur, c’est-à-dire autrement qu’en fumant soi-même. Ce mélange est constitué par les produits de combustion de la cigarette ou autres produits du tabac et par la fumée exhalée par le fumeur, et contient de nombreux composés pharmacologiquement actifs, toxiques, mutagènes, cancérigènes et irritants.

Se réfère également à l’exposition involontaire à la fumée du tabac et aux constituants du conditionnement.

Sur la base du texte figurant dans le document A/FCTC/INB3/INF.DOC./1

Texte proposé par la République de Corée

Utilisée de façon interchangeable avec tabagisme secondaire, exposition à la fumée du tabac ambiante et tabagisme forcé, l’expression décrit l’inhalation involontaire d’un mélange de fumée produit directement par la combustion du tabac et de fumée exhalée par les fumeurs.

Texte proposé par la Slovaquie

Inhalation volontaire ou involontaire de fumée du tabac qui n’entraîne pas la dépendance. Selon la durée et l’intensité de l’exposition, le tabagisme passif peut entraîner des atteintes organiques. Tabagisme passif dû à l’inhalation de fumée de tabac par un non-fumeur.

Texte proposé par la République arabe syrienne

Inhalation de fumée, ou exposition passive à la fumée résultant de la combustion de produits du tabac, par des utilisateurs de produits du tabac, ou de la fumée exhalée par les utilisateurs de produits du tabac. On parle également de tabagisme involontaire ou forcé ou d’inhalation de fumée du tabac ambiante.

Texte proposé par les Etats-Unis d’Amérique

L’inhalation de fumée secondaire ou de fumée du tabac ambiante.

4.
Lieu public

Texte proposé par l’Algérie

Tout lieu fermé et couvert utilisé à des fins collectives et tout lieu couvert ou non couvert utilisé par des mineurs. Ces lieux comprennent :

· les établissements d’enseignement et de formation ;

· les établissements de santé ;

· les lieux où sont organisées des activités sportives, culturelles, de loisirs ou scientifiques ;

· les lieux de travail utilisés par un groupe de travailleurs ; les locaux collectifs, salles de réception ou de restauration et salles de réunion ;

· les transports publics, routiers, ferroviaires, maritimes et aériens ;

· les locaux commerciaux dans lesquels sont consommés des aliments et des boissons ;

· les salles et zones d’attente.

Texte proposé par l’Australie

Lieu ou véhicule que le public ou une partie du public est autorisé à utiliser et qui est ouvert au public ou utilisé par le public ou par une partie du public (que ce soit contre paiement, en vertu de l’appartenance à un club ou autre organisme, ou autrement).

D’après the New South Wales Smoke-Free Environment Act 2000
Texte proposé par Cuba

Tout lieu ouvert ou fermé de passage, de loisirs ou d’amusement qui reçoit le public, sans distinction d’âge, de race, de croyance, de niveau d’instruction, de profession ou autre distinction.

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Tout lieu fermé destiné à être utilisé par le grand public.

Texte proposé par le Guatemala

Un espace auquel toute personne a librement accès, conformément aux règles générales établies. La consommation de tabac et de produits du tabac doit être interdite dans les lieux publics ou les lieux privés intérieurs et extérieurs auxquels les gens ont librement accès à des moments déterminés.

Texte proposé par le Mexique

Tout bâtiment ou installation que l’Etat possède, loue, gère, occupe ou occupe en franchise de quelque façon que ce soit, et tout lieu de ce type propriété de particuliers dans lequel des services publics sont fournis, les lieux de travail partagés ou auxquels le public a accès gratuitement, contre paiement ou sur invitation, tels que les écoles, les centres de loisirs, les bibliothèques, les musées, les théâtres, les installations sportives, les installations de loisirs, les centres commerciaux, les lieux de culte, etc. et tous les moyens de transports publics. Ils peuvent être ouverts s’ils sont situés à l’extérieur ou fermés s’ils sont situés dans un bâtiment.

Texte proposé par le Myanmar

Toute zone ou tout lieu, bâtiment ou installation dans lequel le public ou une partie du public se rassemble gratuitement, sur invitation ou contre paiement.

Texte proposé par la Norvège

Tout lieu intérieur ou fermé utilisé par le grand public (où s’assemblent deux personnes ou plus) ou servant de lieu de travail à des employés (de l’Etat), y compris mais pas exclusivement les bureaux, établissements d’enseignement, établissements de soins de santé, établissements de production, magasins, théâtres, bibliothèques, auditoriums, banques, cafétérias, ascenseurs, salles d’attente, couloirs et zones analogues. Cela s’applique également aux véhicules de transports publics ou tout autre moyen de transport dans lesquels un employé travaille : par exemple bus, train, tramway, bateau, aéronef et moyens de transport analogues.

Texte proposé par le Panama

Tout lieu auquel le grand public a accès, que ce soit gratuitement, sur invitation ou contre paiement.

Modification par le Panama du texte établi par le secrétariat
de l’organe intergouvernemental de négociation

Texte proposé par la République de Corée

Bureaux ou installations fermés, ouverts au public et destinés à un usage collectif.

Texte proposé par la Slovaquie

Lieux intérieurs ou extérieurs où l’on observe une plus forte concentration de personnes. Ces lieux peuvent comprendre les écoles, les universités, les foyers, les centres de loisirs, les parcs, les stades, les installations culturelles, les bâtiments officiels, les établissements de restauration, les restaurants, les pubs, les bars, les gares routières et ferroviaires et les arrêts d’autobus, les lieux de rassemblement et les centres commerciaux, les châteaux ou manoirs.

Texte proposé par la République arabe syrienne

On entend par « lieu public » un lieu auquel un particulier ou un groupe a généralement accès, que ce soit ou non contre paiement ou sur invitation.

Texte proposé par les Etats-Unis d’Amérique

Zone fermée dans laquelle le public est invité ou est autorisé, y compris mais pas exclusivement les banques, les établissements d’enseignement, les établissements de santé, les laveries automatiques, les moyens de transports publics, les installations de transports publics, les zones de réception, les établissements dispensant des services, les magasins de vente au détail, les centres commerciaux, les centres sportifs, les théâtres et les salles d’attente.

5.
Organisations d’intégration économique régionale

Texte proposé par l’Australie

Organisation constituée d’Etats souverains à laquelle les Etats Membres ont transféré la compétence en ce qui concerne les questions régies par la convention-cadre et qui est dûment habilitée, conformément à ses procédures internes, à signer, ratifier, accepter, approuver, confirmer formellement les instruments concernés et y adhérer.

Protocole de Bâle sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages
résultant des mouvements transfrontières et de l’élimination de déchets dangereux
(Bâle, Suisse, 10 décembre 1999)
Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Organisation constituée d’Etats souverains, à laquelle les Etats Membres ont transféré la compétence en ce qui concerne une série de questions, y compris l’autorité de prendre des décisions liant les Etats Membres concernant ces questions.

Texte proposé par le Mexique

Organes constitués par les Etats qui leur ont transféré la compétence pour les questions couvertes par la convention-cadre, y compris celle de conclure des traités sur ces questions.

Texte proposé par le Myanmar

Une organisation constituée d’Etats souverains ayant compétence en ce qui concerne les questions régies par la Convention ou les Protocoles y relatifs et dûment habilitée, conformément à ses procédures internes.

Texte proposé par le Panama

Organisations constituées d’Etats souverains, Membres de l’Organisation mondiale de la Santé, auxquelles les Etats Membres ont transféré la compétence et qui ont été habilitées à agir en ce qui concerne les questions régissant la Convention et ses Protocoles. Ces organes peuvent signer, ratifier, accepter, approuver les instruments concernés ou y adhérer.

Basé sur la résolution WHA52.18 de l’Assemblée mondiale de la Santé, paragraphe 1.3)

Texte proposé par la République de Corée

Une organisation constituée d’Etats souverains d’une Région donnée ayant compétence en ce qui concerne les questions régies par la Convention ou les Protocoles y relatifs et dûment habilitée, conformément à ses procédures internes, à signer, ratifier, accepter, approuver les instruments concernés ou y adhérer.

Texte proposé par la Fédération de Russie

Le terme « organisations d’intégration économique régionale » est synonyme d’« organisations régionales pour l’intégration économique ».

Texte proposé par la République arabe syrienne

La définition contenue au paragraphe 1.3) de la résolution WHA52.18 de l’Assemblée mondiale de la Santé s’applique ici.

6.
Coopération technique

Texte proposé par l’Australie

Aide en nature et mise en commun des connaissances et de l’information sur des questions techniques entre Etats Membres Parties à la convention-cadre pour la lutte antitabac.

Définition fournie par le Department of Health and Aged Care,
Australie, en consultation avec AusAID

Texte proposé par Cuba

Action conjointe de deux Parties ou plus pour produire, échanger et appliquer des connaissances, des techniques et des méthodes qui aident à résoudre les problèmes de développement répertoriés par les Parties.

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Mise en commun de connaissances, d’informations et d’aide en nature sur des questions techniques.

Texte proposé par le Guatemala

Avis d’ordre technique ou professionnel fourni à une institution ou à un programme pour qu’il puisse fonctionner plus efficacement. Les avis peuvent être fournis par un organisme international ou un organe national pour aider l’institution ou le programme concerné.

Texte proposé par le Myanmar

Coopération entre les Etats Membres relative à des questions scientifiques, juridiques et administratives qui auront une répercussion sur les mesures de lutte antitabac.

Texte proposé par le Panama

Assistance technique en nature, connaissances et informations mises en commun entre les Etats Membres Parties à la Convention. Se réfère également à toute assistance technique qui peut être fournie aux Etats Parties ou à la Conférence des Parties par des organisations internationales compétentes en ce qui concerne les différents aspects de la Convention et/ou des Protocoles y relatifs.

Texte proposé par la Slovaquie

Assurer le soutien logistique à la stratégie de lutte antitabac, y compris sur le plan économique, technique et moral. Généralement, il est stipulé par accord contractuel et par les engagements (obligations).

Texte proposé par la République arabe syrienne

Processus qui suppose la fourniture de tout type d’assistance dans le domaine technique, entre Etats Membres Parties à la convention-cadre pour la lutte antitabac.

7.
Lutte antitabac/stratégie de lutte antitabac

Texte proposé par l’Australie

Série de stratégies de réduction de l’offre, de la demande et des effets nocifs visant à améliorer la santé d’une population en éliminant ou en réduisant sa consommation de tabac et l’exposition de celle-ci au tabac sous toutes ses formes.

Review of Health Warnings on Tobacco Products in Australia: Discussion Paper,
Commonwealth Department of Health and Aged Care,
Australie, avril 2001, ISBN 0642 735557

Texte proposé par Cuba

La lutte antitabac consiste à prévenir et à maîtriser le tabagisme ; elle suppose une stratégie conçue dans le cadre d’un programme qui définit des objectifs, des politiques et des mesures visant à contrôler l’épidémie de tabagisme et par là même à réduire la prévalence du tabagisme et la consommation de tabac.

Texte proposé par le Guatemala

Processus de gestion, de prise de décision et de maîtrise des risques potentiels dérivant de l’exposition à des produits du tabac ou de leur utilisation, visant à combattre le risque excessif qu’ils constituent. Ce processus comprend les étapes prises pour mettre en oeuvre des mesures sanitaires visant à faire en sorte que l’exposition demeure en deçà de la limite acceptable.

Texte proposé par la République arabe syrienne

Série de mesures et d’activités visant à réduire la propagation de la consommation de produits du tabac dans certaines populations ou à éliminer l’usage du tabac d’une manière générale.

a)
Lutte antitabac

Texte proposé par le Mexique

L’ensemble des mesures et des dispositions d’ordre normatif, financier, administratif, éducatif, scientifique ou autre adoptées pour prévenir, réduire, entraîner l’abandon ou éviter l’utilisation de produits du tabac, traiter la dépendance à l’égard du tabac des fumeurs et en atténuer les conséquences sur la santé publique et les conséquences économiques pour les individus, les familles et la société, ainsi que parmi les Etats Parties.

Texte proposé par le Myanmar

Mesures adoptées pour réduire la consommation de produits du tabac dans la population dans le cadre légal de l’Etat ou du pays.

Texte proposé par le Panama

Se réfère aux mesures prises pour réduire progressivement la consommation de tabac et les effets nocifs pour la santé qui lui sont liés. Ces mesures sont définies dans les obligations générales de la présente Convention.

Mesures financières et fiscales visant à réduire la demande de tabac (section F) ; Mesures autres que financières visant à réduire la demande de tabac (section G) ; Mesures visant à réduire la demande de tabac en rapport avec la dépendance et le sevrage tabagique (section H) ; Mesures concernant l’offre de tabac (section I) ; Indemnisation et responsabilité (section J) ; Surveillance, recherche et échange d’informations (section K) ; Coopération scientifique, technique et juridique (section L) et autres mesures jugées pertinentes.

Ces mesures sont justifiées par le contenu du préambule, des objectifs, des définitions et des principes directeurs de la Convention. Les accords conclus par les Parties pour l’application de certaines mesures stratégiques contenues dans la Convention sont exposés dans le détail dans des protocoles.

La ratification de la Convention par les Parties ne limite pas leur droit souverain à mettre en oeuvre toute autre mesure ou stratégie qui contribue à la lutte antitabac.

Texte proposé par la Slovaquie

Procédures de supervision énoncées et mises en oeuvre par le gouvernement assurant le maintien de la loi et autres activités liées au tabac et à la promotion de l’abstinence tabagique :

1)
protection législative des non-fumeurs,

2)
mesures financières et fiscales visant à faire diminuer la consommation de tabac,

3)
éducation et formation à la promotion de l’abstinence tabagique dans les écoles et les universités,

4)
conseils visant à désaccoutumer les fumeurs dans les instituts de santé publique et les universités.

b)
Stratégie de lutte antitabac

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Toute une série de stratégies de réduction de l’offre, de la demande et des effets nocifs visant à améliorer la santé d’une population en éliminant ou en réduisant la prévalence du tabagisme et ses conséquences sanitaires, sociales, environnementales et économiques. Les stratégies peuvent notamment comporter information, législation, éducation et politique des prix.

Texte proposé par le Myanmar

Stratégie visant à assurer la mise en oeuvre efficace de mesures complètes de lutte antitabac.

Texte proposé par la République de Corée

Mesures prises dans le but de protéger la santé publique en réduisant la consommation de tabac.

8.
Industrie du tabac

Texte proposé par l’Australie

Les parties prenantes à l’ensemble de la chaîne de distribution, qui comprend la culture, le traitement, la fabrication et la vente au détail du tabac.

Définition fournie par le Department of Agriculture, Fisheries and Forestry, Australie

Texte proposé par Cuba

L’industrie qui sème, cultive et récolte le tabac, transforme et vend des produits du tabac manufacturés.

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Les opérations de transformation, fabrication et distribution de produits du tabac.

Texte proposé par le Guatemala

Une série d’opérations destinées à produire et transformer les produits du tabac. Une entité publique ou privée ou une personne morale dont l’activité ou la fonction consiste, directement ou à travers un agent sous son contrôle ou sous contrat, à fabriquer, obtenir ou transformer des produits du tabac.

Texte proposé par le Japon

Le secteur de l’économie constitué des personnes, morales ou physiques, ayant un intérêt commercial dans les produits du tabac, y compris les fabricants, les importateurs, les exportateurs, les distributeurs, les vendeurs au détail, les cultivateurs, les fournisseurs de matériels autres que le tabac destinés aux produits du tabac et les associations d’entreprises productrices de tabac.

Texte proposé par le Myanmar

Les parties prenantes à l’ensemble de la chaîne de distribution, qui comprend la culture, le traitement, la fabrication, la distribution, la vente en gros, l’exportation, l’importation, le commerce et la vente au détail du tabac. 

Texte proposé par le Panama

Les parties prenantes à l’ensemble de la chaîne de distribution, qui comprend la culture, le traitement, la fabrication et la vente en gros de tout produit du tabac destiné à la consommation humaine non thérapeutique.

Basé sur la définition du Department of Agriculture, Fisheries and Forestry,
Australie ; amendements du Panama

Texte proposé par la République de Corée

Les parties prenantes à l’ensemble de la chaîne de distribution, qui comprend la culture, la fabrication, l’importation de produits du tabac manufacturés, la vente en gros et la vente au détail.

Texte proposé par la Slovaquie

Partie du commerce regroupant les activités concernant la culture, la production et la commercialisation des produits du tabac. 

Texte proposé par la République arabe syrienne

Toute Partie impliquée dans un processus quelconque lié au tabac, comme la culture, la fabrication, la distribution, l’exportation ou l’importation.

9.
Produits du tabac

Texte proposé par l’Australie

a)
tabac (sous une forme quelconque, y compris les graines, la plante ou les feuilles de tabac) ; ou

b)
tout produit (cigare ou cigarette, par exemple) :

i)
qui contient du tabac comme ingrédient principal ou substantiel ; et

ii)
conçu ou destiné à la consommation ou à l’utilisation humaine (qu’il s’agisse de mâcher, d’avaler ou d’inhaler par voie orale ou nasale) ;

c)
le papier à cigarettes, les rouleuses ou pipes conçus pour être utilisés avec du tabac.

D’après Tobacco Advertising Prohibition Act 1992 (Commonwealth) ;
définition d’après l’Excise Act 1901 (Cth) sections 117C à 117H

Texte proposé par le Canada

Le Canada est favorable à la définition de l’expression « produits du tabac » telle qu’elle figure dans le document A/FCTC/INB1/2 du 26 juillet 2000.

Texte proposé par Cuba

Tous les produits manufacturés dérivés de la production de l’industrie du tabac et qui peuvent entraîner, lorsqu’ils sont consommés par les individus, des atteintes à la santé telles que la dépendance (nicotine), le cancer (goudrons), etc. Ils peuvent comprendre notamment les cigares, les cigarillos, le tabac à pipe, le tabac à mâcher, le papier à cigarettes et le tabac sans fumée.

Texte proposé par la Communauté européenne et ses Etats Membres

Produits destinés à être fumés, prisés, sucés ou mâchés, dans la mesure où ils sont, même en partie, composés de tabac, génétiquement modifié ou pas.

Texte proposé par le Guatemala

Tout article dont la matière première est le tabac ou des produits du tabac et qui est destiné à la consommation.

Texte proposé par le Japon

Produits composés en totalité ou en partie de feuilles de tabac comme matières premières, fabriqués pour être fumés, mâchés ou prisés. 

Texte proposé par le Mexique

Tous les produits composés en totalité ou en partie de tabac, y compris les feuilles de diverses espèces du genre Nicotiana et ses extraits, et destinés à la consommation humaine, en les fumant, les inhalant, les suçant, les mâchant ou les étalant sur la peau. Cela comprend les ingrédients, les composants, les parties ou accessoires tels que le papier, les cylindres, les additifs et les filtres, à l’exception de ceux qui sont produits à des fins thérapeutiques.

Texte proposé par le Myanmar

Tout produit fabriqué à partir de tabac ou dérivé du tabac destiné à la consommation humaine.

Texte proposé par la Norvège

Tout produit fabriqué à partir de tabac ou dérivé du tabac destiné à la consommation humaine, y compris tout constituant, partie ou accessoire d’un produit du tabac. Comprend notamment :

Tabac fumé :

cigarettes ; i) fabriquées, ... roulées à la main, fabriquées à la main ou au moyen d’un appareil manuel à partir de tabac à fumer en coupe fine en utilisant du papier à cigarettes ou des cylindres munis de filtres.

bidis … cigares ; i) … ii) … iii) … pipes ;

Tabac sans fumée :

tabac à priser ; i) humide – tabac finement coupé. La principale utilisation consiste à placer une quantité adaptée entre la lèvre inférieure et la gencive ou entre la gencive et la muqueuse buccale ; le tabac à priser est disponible en petits paquets enveloppé dans du papier poreux (analogue à celui des sachets de thé). Sec – généralement prisé par la cavité nasale.

tabac à mâcher ; ... ...

Contenu et ingrédients :

Fait référence à la fois au tabac et aux substances autres que le tabac utilisés dans le processus de fabrication et présents dans le produit du tabac.

Texte proposé par le Panama

Toute préparation composée en totalité ou en partie de feuilles sèches de Nicotiana tabacum ou tout extrait de la plante destiné à la consommation humaine. Y sont assimilés les tubes, papiers et filtres à cigarettes mais sont exclus les aliments, drogues et instruments contenant de la nicotine régis par la loi sur les aliments et drogues.

Basé sur la définition proposée par le Canada, Loi sur le tabac (chapitre 13, 1997),
amendée par le Panama

Texte proposé par la République de Corée

Tabac manufacturé sous une forme propre à être fumée, mâchée ou prisée, utilisant la feuille de tabac comme principale matière première. 

Texte proposé par la Slovaquie

Il s’agit de produits fabriqués à partir de feuilles de tabac ou de tabac traité technologiquement et destinés à être fumés, mâchés ou prisés.

Texte proposé par la République arabe syrienne

Tout produit fabriqué ou extrait, en totalité ou en partie, de la plante de tabac, y compris les feuilles de tabac, le papier à rouler, les filtres et additifs, destiné à être utilisé par l’homme en le fumant, l’inhalant ou le mâchant.

10.
Groupes vulnérables

Texte proposé par l’Australie

« Population à haut risque » composée de groupes ou d’individus dont les caractéristiques les rendent plus susceptibles d’utiliser des produits du tabac ou de souffrir d’atteintes à la santé dues à leur utilisation.

Définition fournie par les Centers for Disease Control and Prevention,
Atlanta, Géorgie, Etats-Unis d’Amérique

Texte proposé par Cuba

Il s’agit de groupes d’individus plus susceptibles de souffrir d’une situation donnée et qui méritent une attention particulière compte tenu de l’ampleur de leurs problèmes, ou la possibilité de modifier des habitudes ou comportements nocifs, généralement adoptés par imitation (femmes enceintes, enfants, adolescents et malades chroniques).

Texte proposé par le Guatemala

Un groupe de personnes pouvant subir des atteintes du fait de l’exposition par une voie quelconque au tabac et aux produits du tabac, ou qui partagent une caractéristique liée à la santé, et en particulier les enfants et les femmes enceintes.

Texte proposé par le Mexique

Groupes de population qui, en raison de leur âge, de leur sexe, de leur condition ou de leur profession, sont plus exposés au risque de commencer ou de continuer à consommer des produits du tabac ou à en souffrir les conséquences.

Texte proposé par le Myanmar

Groupes d’âge et groupes ethniques susceptibles d’être trompés par des techniques de commercialisation de l’industrie du tabac.

Texte proposé par la Norvège

Groupes ou individus tels que les enfants, les femmes enceintes et les personnes souffrant de maladies pulmonaires et cardiaques.

Texte proposé par le Panama

Fait référence à des groupes de population ou individus plus susceptibles d’utiliser les produits du tabac et de tomber malades et/ou de mourir d’une maladie liée à la consommation directe ou indirecte de ces produits.

Se réfère également aux groupes de population ou aux personnes que leur état de santé rend plus susceptibles de tomber malades ou de mourir par suite de la consommation directe ou indirecte de tabac.

Texte proposé par la République de Corée

Groupe vulnérable pouvant être affecté par la fumée du tabac ou population à haut risque comme les enfants, les femmes enceintes et les personnes souffrant d’infections respiratoires.

Texte proposé par la Slovaquie

Comprend les groupes de population sans doute les plus enclins à commencer à fumer ou à fumer régulièrement, ou les personnes auxquelles nuisent directement d’autres personnes en fumant : enfants jusqu’à 18 ans, femmes enceintes.

Texte proposé par la République arabe syrienne

Groupes particuliers de population plus vulnérables que d’autres pour des raisons physiologiques et sanitaires, comme les nouveau-nés, les enfants, les personnes âgées et les malades.

Texte proposé par les Etats-Unis d’Amérique

Groupes ou personnes dont les caractéristiques les rendent plus sensibles à l’exposition et à la fumée secondaire. Ces groupes comprennent les enfants, les personnes âgées et les personnes souffrant de maladies respiratoires ou cardio-vasculaires.

Section 2

Outre les termes d’origine, certains pays ont soumis des définitions pour des termes supplémentaires dont la liste figure ci-après :

1.
Dépendance (« Addiction » en anglais)

2.
Publicité indirecte

3.
Etablissement économique régional

4.
Fumée secondaire ou fumée du tabac ambiante

5.
Contrebande

6.
Programme de lutte antitabac.

1.
Dépendance (« Addiction » en anglais)

Texte proposé par la Norvège

La dépendance (« addiction » en anglais) est un mode de comportement solidement établi caractérisé par :

1)
l’auto-administration répétée d’une drogue/nicotine dans des quantités qui produisent de façon fiable un renforcement des effets psychoactifs, et

2)
une grande difficulté à obtenir un sevrage volontaire prolongé même lorsque l’utilisateur est fortement motivé.

2.
Publicité indirecte

Texte proposé par le Panama

Publicité qui, sans mentionner expressément le produit du tabac, tente de circonvenir l’interdiction de la publicité en faveur du tabac ou a pour but ou pour effet direct de promouvoir un produit du tabac. Cela peut comprendre les produits destinés à la consommation par des enfants et d’autres personnes, utilisant des formes ou des images associées aux produits du tabac. Exemple : cigarettes en chocolat.

Joossens L. How to circumvent tobacco advertising restrictions: the irrelevance
of the distinction between direct and indirect advertising.
Lyon, Union internationale contre le Cancer, 2001, modifié par le Panama

3.
Etablissement économique régional

Texte proposé par la Slovaquie

Personnes morales ayant une activité commerciale, en particulier sur le lieu où leur activité est enregistrée, ou personnes morales établies par une autre entité commerciale afin de satisfaire les besoins des utilisateurs.

4.
Fumée secondaire ou fumée du tabac ambiante

Texte proposé par les Etats-Unis d’Amérique

La fumée du tabac présente dans l’air ambiant qui est un mélange de fumée produite par la combustion de la cigarette, de la pipe ou du cigare et de fumée exhalée par le fumeur.

5.
Contrebande

Texte proposé par le Panama

Le délit de contrebande est constitué par l’introduction sur le territoire douanier, ou la sortie de celui-ci, de marchandises sans intervention des autorités douanières, que cela entraîne ou non perte de recettes fiscales ou le non-versement de droits, taxes ou autres impôts pertinents.

La contrebande est également constituée par le transfert de marchandises étrangères importées d’un territoire soumis à un régime fiscal préférentiel ou spécial vers un autre où la fiscalité est plus lourde et l’introduction ou la sortie du pays de marchandises interdites.

Panama, Loi N° 30 du 8 novembre 1984. Contrebande et fraudes douanières, article 15

6.
Programme de lutte antitabac

Texte proposé par les Etats-Unis d’Amérique

Ensemble de mesures éducatives, cliniques, réglementaires, économiques et sociales globales visant à réduire le nombre de jeunes qui commencent à fumer, à accroître le nombre de personnes qui cessent de fumer parmi les jeunes et les adultes et à éliminer l’exposition à la fumée du tabac ambiante.

Reducing Tobacco Use: A Report of the Surgeon General, Washington DC,
Department of Health and Human Services, 2000
=     =     =

� Bangladesh, Bhoutan, Inde, Indonésie, Maldives, Myanmar, Népal, République populaire démocratique de Corée, Sri Lanka, Thaïlande.


� Documents A/FCTC/INB4/2(a), A/FCTC/INB4/2(a) Amend.1, A/FCTC/INB4/2(b), A/FCTC/INB4/2(c) Part 1, A/FCTC/INB4/2(c) Part 2, A/FCTC/INB4/2(c) Part 3, A/FCTC/INB4/2(c) Part 4, A/FCTC/INB4/5.


� Les demandes doivent être adressées au Dr Bettcher, � HYPERLINK "FCTC@who.int" ��FTC@who.int�.


� Voir document A/FCTC/INB3/5.
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